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ARTICLE 11

Sont considérés comme illicites l'exportation et le transfert de propriété forcés

de biens culturels résultant directement ou indirectement de l'occupation d'un pays
par une puissance étrangère.

ARTICLE 12

Les États parties à la présente Convention respecteront le patrimoine culturel

dans les territoires dont ils assurent les relations internationales et prendront les

mesures appropriées pour interdire et empêcher l'importation, l'exportation et le

transfert de propriété illicites des biens culturels dans ces territoires.

ARTICLE 13

Les États parties à la présente Convention s'engagent par ailleurs dans le cadre

de la législation de chaque Etat:

(a) à empêcher, par tous moyens appropriés, les transferts de propriété de biens

culturels tendant à favoriser l'importation ou l'exportation illicites de ces
biens;

(b) à faire en sorte que leurs services compétents collaborent en vue de faciliter

la restitution, à qui de droit, dans les délais les plus rapides des biens cultu-

rels exportés illicitement;

(c) à admettre une action de revendication de biens culturels perdus ou volés

exercée par le propriétaire légitime ou en son nom;

(d) à reconnaître, en outre, le droit imprescriptible de chaque État partie à la

Présente Convention, de classer et déclarer inaliénables certains biens cultu-

rels qui, de ce fait, ne doivent pas être exportés, et à faciliter la récupération

par l'État intéressé de tels biens au cas où ils auraient été exportés.

ARTICLE 14

Pour prévenir les exportations illicites et faire face aux obligations qu'entraîne

l'exécution des dispositions de la présente Convention, chaque Etat partie à ladite

Convention devra, dans la mesure de ses moyens, doter les services nationaux de pro-

tection du patrimoine culturel d'un budget suffisant et, si nécessaire, pourra créer un

fonds à cette fin.

ARTICLE 15

Rien, dans la présente Convention, n'emp^che les États qui y sont parties de

conclure entre eux des accords particuliers ou de poursuivre la mise à exécution des
accords déjà conclus concernant la restitution de biens culturels sortis de leur terri-
toire d'origine, pour quelque raison que ce soit, avant l'entrée en vigueur de la pré-
sente Convention pour les États intéressés.


